RESOLUTION DE L’ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC

QUE I’Assemblée nationale du Québec affirme que la
maftrise de la langue francaise est une condition préalable et
essentielle 4 la nomination d’un juge de la Cour supréme du

Canada.

COPIE CONFORME DE LA MOTION ADOPTEE A L’UNANIMITE
PAR L’ASSEMBLEE NATIONALE LE 21 MAI 2008.

Québec, ce vingt-deuxiéme jour de mai 2008
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